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PA.RTIE OFFICIELLE 

ACTES DU POUVDIR CENTRAL 

Appareils à pre.alon de Ylp....r·cl de gaz 

No 649-53/C. - P"': arrêté du Commissaire .de .Ia 
République au Togo ,en date du : . 

10 septembre "1953. Est promulguée dans le Ter­
. ~·itoire du Togo .la Loi .no .53-647 du-30 jumet 1953 
portant extension ,aux, territoires d'outre-mer, au To­

c .go et au Cameroun de la loi du 28 octobre 1943, 
: ",endue applicable 'Par rordonnance.du 9 août 1944 

·)'lt relative aux appaÎ'eiIs à pression de vapeur 
:, "!'mployés à tetTe et aux appareils· à pression de gaz 

employés à terre ou à bord des· bateaux <Je naviga­
tio~ intérieure. 

LOI No 53-641 du 30 .Iuillet 1953, porlant extension 
'aux territoires d'outre-mer, au Togo .et au Came­

. roun de ·Ia loi du 28 octobre 1943, rendue appli­
. cable par l'ordonnance du 9 aoat 1944 et relative 

/lUX appareils à pression de "Vapeur employés à ter­
re et aux appareils à, pres.$Ïon de gaz employés à . 
·terre ou à· bord des bateaux de navigation m­

..térieu~e. . 
L'assemblée nationale et le conseil de la fiépublique ont déli­

béré, 
L'assemblée nationale <) adopté! , 

LE PRÉslDENT nE, LA RÉPUBLî:Q~E PROMULGUE l,A. LOr 

DONT ,LA.' -fE;NEUR SUIT·: 

"', 
- - _.0:.__ 

, 
, AR~CLE l'RE~IER" .:.:.. Est appUeable .aux territoires .' 
2'outre-mer,. au.Togo ·ct "li Cameroun la loi nO 517 
du 28 octobre 1943 relative ,aux appareils' li pression .~. 
de vapeur empoyés.à terre èt aux appareils à pression· 
de J!;az employé~ à terre ou à bord pes batca.ux de 'ua- "' 
·vigatioll intérieure, réserve .faite des .dispositions pré­
.vues aux a~tieles 2, et 3 .ci-après. 

ART. 2. '- Daris les territoires d'outre-mer, aù To­
go .et au Camel'oun, les fonctions et llouvoirs dévolus 
aux in!!;énieurs des Mines par les dispositions de.l'ar_ 
ticle 3 et de l'artiele 4 C§ 6) d,e la loi nO 571 du 
28 octobre 1943 sont exercés par les ingénieurs 
des Mines de la France d'Outre-mer et Ïonction­

, naires et' agents sous leurs ordres à ce désignés ou" 
à défaut,· par les Înllénieurs des Travaux pùblics de . 
.la France d'Outre-Mer et forictionnaires .et agents 
sous leurs ordres à ce désignés. . 

ART. 3. - Les ameudes prévues à .l'artiele 4 de 
. la loi nO 571 du 28 octobre 1943 seront prononiiées 

en franes métropolitains et exigibles en monnaie' .lo­
cale sur la base dl' la .parité en vigueur il la <Jate 
de la fondation. . 

La présente loi sera exécutée 'co,mme loi ile l'Etat. 

Fait à RaimbouiUet; le 30 juillet ·1953. 

Vincent AURIO:r:. 
Pal' le Président de la République, 

Le président du conseil des ministres, 
1 Joseph LANIEL.. 

L~ garde des sceaux, ministre de la. iuslic~; 
Paul RmEYRE. '. 

Le ·ministre de la France d'outre-mer, 
. Louis JACQUINOT. . 

DECRET du 28 octobre 1943 . 

LE Cmw DU GOUVERNEMENT, 

VU les actes constitutionnels nO. 12 et 12 his;­

Le Conseil de Cabinet entenduJ 

!'. 1 -

ARTICLI'l PRE'UER. - § 1cr. - Sàuf .les exceptions 
prévues au paragraphe 2 du présent. article, sont 
sou:IDis aux dispositions de la présente loi la cons­
tmction et. l'emploi des appareils destinés à la pro­
duction, l'e;mma!!;asiuage ou la mise en œuvre; sous 
Une pression supérieure à la pi'essio,! atmosphérique, 
des vapeurs ·ou gaz comprimés; -liquéfiés ou dissous. 

§ 2. - Ne son"t pas assu.iettis aux disposiÙoll.s de 'la 
présente loi:' 

a) Les 'appareils à pression de vapeur· d'eau, lors­
qu'ils sont employés .. bord des bateaux .de naviga­

. tion intérieure ·ou lnaritimé: ou destinés ù être ~m.. "'l 
- ployés sous pression· exelusiv$nent fi bqrd, desdits 

batéaux; 

" , 
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b) Les appareils il pression de· .gaz ou de .yapeur 
autre que la va'pe.ur d'eau, lorsqu'ils sQnt à 'bord des 
bateaux, de navigation [maritime ou des aéronefs. 

ART. ·2. - Des décrets rendus en forme de règl~­
tnents d'àdministration publique pourront' fixer, en 
vue de garantir la sécurité du public et du personnel, 
les conditions de construction, de mise en service, 
d'installation, d'entretien' 'et 'd'emploi des appareils 
il pression de vapeur ou'de !';az visés il l'article 1er 
(§ 1cr) ci-dessus. 

ART. 3. ~ § 1er• - Les in~nieurs des Mines ét 
fonctionnaires ou àgents sous leurs ordres lL ce dési­

· gnés sont char!';é!! de la surveillauce des appal'eils à 
pression de vapeur ou de !';az ct du contrôle de l'exé- . 
cution de la présente loi et des. textes réglementaires 
rendus en, son ,application. 

fi 2. ~ Ils poulTont procéder à toules constatl'tiolls 
utiles, 

'a) Dans les.. lieux publics; 

h) Dans tes locaux, chantiers ou. dépendances ,des 
établisselments industriels ou commerciaux de toute 
nature dans lesquels ils auront libre accès il cet effet 
pendant les beurès de travail; 

c) En caS d'explosion, dans les lieux et locaux 
sinistrés quels qu'ils soient ou nonobstant rdms' de 
l'usager; ils auront libre accès pour l'exécution de 
l'enqiïête. 

f$ 3. '- En cas d'explosion ou d'accident, ils pour­
ront exip;er, des constructeurs, réparateurs, vendeurs,' 
propriétaires et usagers des appareils comillunication 
de tous renseignements utiles il l'enquête. 

ART. 4. - § l~r.. -' Est puni d'une amende de 
tnillc il dix .mille francs tout constructeur ou reveu­
deur qui 'U livré un apparèn sans que ledit appal·eil. 
ait, été sOt(mis, aux épreuvespreserites par les règle­
ments ou quiconque a 0!11is dc.soumettre aux épreuves 
réj!;lementaires un appareil ayant .subi des. change­
,nènts, ou réparations notables. 

§ 2; ,- Est puni d'une aime~de de cina cents il 
clna .mille .francs quiconque met. ou maintient en 
service un appareil sur, lequel ne sont pas apposés les 
poinçons constatant que cct appareil a sllbi les épreu­
ves prescrites par les règlements. 

§ 3. - Quiconque a, S'ans en avoir reçu l'ordre; 
Intentionnellement. paralysé un appareil de sûreté ré· 
!l;IQ1lentaire ou ag!';ravé ses conditions normales .de 
fonctionne,ment est puni d'Ulle amende de mille li 

· dix mille francs et d'un' emprisonnement de trois 

jours à un 'mois ou de l'une de ces deux peines seule­
ment. ' 


Est pùqi d'une amende de deux mille à vingt mille 
francs et' d'un emprisonnement de six jours Il deux 
mois ou de l'une de ces peines seulement quioonque 

· a donné ,l'ordre de ·paralyser . un appareil de sûreté 
rép;le;mentaire ou Ji'aggraver .ses conditions ~ormales 
de fonctionnement, il moins que l'auteur de l'ordre. 
aitCeu un motif'légime d'c le ·donner, qu'il ait pris 

, au préalable toutes précautions convenables et que, 
par. la suite, jl ait pris ou provoqué ~outes mesures 

POUl: la relmise en',état de.l'appareil dans le,délai stric- . 
tejl11en.t indispensable. .. 

Est punie eommc)'autem' de l'ordre toute personne. 

par la faute de qui les :mesures dei'emiseen état n'ont 

pas reçu exécution. . ' 


§ 4. Les contraventions à la présente .loi; .... ru<; • 
règlements d'administration publique' .et aux texte~ 
,réglt;mntaires rendus ,en leur awlication, autres Clue, 
celles qui sont frappées de ,peines spéciales par les, 
trois premiers .para[\l·aphes ·.du présent article,' sont ." 
punies d'une amende de deux' cents à cina mille, 
francs: 

.~ 5. -;- En eaS de récidive, l'amende et la durée 
d'e)npl'isonnenHmf: fixées pilr les quatre pl'cnlie1'5 pa... 
ragraphes 'du' 'Présent article peuvent être portées au. 
double du maximum qui y .est prévu; le tl:ibunal 
pOUl'l*a, en outre, ordonner aux frais du contreve­
nant l'afficha!,;" du ju!!;Cment et ,son insertion dalll> 
les journaux. , 

Il y a récidive lorsque le contrcvenant li, dans les 
douze .mois qui 'précèdent la constatation du fait; 
subi une condamnation définitive cu· vertu de la. 
présente loi. 
. § 6, - Les contraventions il ,la' présente ioi 'et aux 

textes réglementaires rendus en SOli applieàtion saut 
constatées par, les, officiers de ,Police iudiciaire et, 
.dans· l'éterÎdue de leur serv.ice, par les. ingéuieurs' 
des· Mines et les fonctionnaires cet. agents sous leu!'s 
ordres à ce désip;nt\s. Les proœs-verbaux sont visés, 
POUl: timbl'e et enrel!,'istrés en débet. Ils font .foi jus-:­
qU'lI preuve contraire:" 

A,i,T. 5. - La loi .du 21 juillet 1856, lllodifiée, et 
cc/mplétéè pal' la loi du 18 avril 1900, est abrogéc; 
sauf ell ce qui concerne les appareils à pression d., 
vapeur d'MU placés à bord des bateaux. 

Toutefois, les rè!!;leiments pris en exécution de ces .­
lois "esteront eu' vi!';ueur .iusqu'à publication des. 
textes qui s'y substituent et, .en cas d'infraetion, les 
dispositions de l'article précédellt seront applicables. 

ART_ 6. - Le présent déerclsera publié' au ]';"fllal' 
officiel et exécuté camme loi de ·l'Eu.t. 

,Fait à Vichy, le 28 octohre 1943. 
Pierre LAvAL_ 

Par le Cbef du Gouvernement: 
Le Ministre Secrétaire 'd'Etat 

à la Production indll$tielle eL aux Communications; 
Jean BICHELONNE. 

Le Garde des Sceaux,' 
Mini..tre Secrétaire 'd'Etat à la Justi.ce,' .. " 

. Maurice GABOLDE. 

Plans de dévol..pp.m...t,éc......mlqu. cl .oclal 

No 638-53/C: - Par arrêté du Co\'nllli~saire d" 
la République au TOj!;o en date du : 

7 septejmbre 1953. - Est: promulgué dans le .Ter-\ 
ritoire du Togo le décret n" 53-769 du 26 août 19.53 
portant procédure d'exécution des ,progra,'my.les ten:~. 
dant à la réaIisation/ des plansd'équiAAment. 
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